
  

 

 

 

 

 

 

ANNECY, LE LUNDI 25 AVRIL 2022  
VOIRIE 

Le Conseil départemental s’engage auprès de la 
commune de Sciez pour la sécurisation et la 
requalification du carrefour avec la RD 1005 et  
la RD 25 
  
Dans le cadre de la politique de sécurisation routière menée par le Conseil 
départemental de la Haute-Savoie, Chrystelle Beurrier et Joël Baud-Grasset, 
Conseillers départementaux du canton de Sciez ont signé une convention 
d’autorisation de voirie, de financement et d’entretien avec Cyril Demolis, Maire 
de Sciez. Cette dernière concerne la sécurisation et la requalification du 
carrefour avec la RD 1005 sur la RD 25. L’opération, sous maîtrise d’ouvrage de 
la commune, bénéficiera d’un financement à hauteur de près de 540 000€ de la part 
du Département. 
 

Cette opération d’aménagement prévoit la réalisation des travaux suivants : 

 

Aménagement de la RD 1005 et du carrefour avec la RD 25 : 

 

 Recalibrage de la voirie existante à 7 mètres et élargissement des trottoirs existants dont un 
à 3 mètres pour la création d’une voie cyclable ; 

 Création d’une nouvelle voie en lien avec le repositionnement du carrefour existant et la 
démolition bâtiment existant ; 

 Requalification du carrefour existant avec création d’un îlot central ; 

 Intégration du projet en phase provisoire dans l’aménagement global du Bus à Haut Niveau 
de Service, sous maîtrise d’ouvrage de Thonon-Agglomération. 

 
Aménagement de la RD 25 : 

 Recalibrage de la voirie existante à 7 mètres et élargissement des trottoirs existants dont un 
à 3 mètres pour la création d’une voie cyclable ; 

 Déplacement et mise aux normes et en accessibilité de l’arrêt de bus existant dans le sens 
Perrignier-Bonnatrait ;  

 Requalification du fonctionnement entrée/sortie du parking au droit du groupe scolaire ; 

 Création d’un nouveau collecteur d’eaux pluviales ; 

 Sécurisation du carrefour entre la RD 25 et la route des Jardins de Bonnatrait. 
 
 

Le coût prévisionnel de l’opération s’élève à plus d’1,1 M€ dont 610 000€ à la charge de la 
Commune et près de 540 000€ à la charge du Conseil départemental. 

 

  
  
  

  


